
 
 

Tourisme, culture et sport – 6121 Scènes, festivals et compagnies 

Date de validation : 05/02/2026 

Le Département de la Charente a l’ambition de contribuer activement à l’Agenda 2030 international adopté 

en septembre 2015 par les 193 États membres de l’ONU. Cet Agenda porte une vision de transformation 

de notre monde en éradiquant la pauvreté et en assurant sa transition vers un développement durable. 

Les 17 Objectifs de Développement Durable qui le composent constituent un référentiel sur lequel s’appuie 

la collectivité pour définir ses actions face aux urgences environnementales, sociales et climatiques. 

 

Le Département de la Charente souhaite que l’ensemble des actions qu’il mène en tant que maître 

d’ouvrage ou en tant que financeur soient de plus en plus vertueuses en termes de développement durable 

et d’égalité. A ce titre, il accorde un intérêt tout particulier à l’objectif 5 « égalité entre les femmes et les 

hommes ». 

 

CULTURE 

AIDE A LA DIFFUSION EN LIEN AVEC LES TERRITOIRES 

 

BENEFICIAIRES 

 Communes (sauf Angoulême et les communes du Grand Angoulême comptant plus de 

4 000 habitants sur leur territoire, les communes de Barbezieux, Soyaux, Rouillac, Ruffec, 

Cognac, Alloue et La Rochefoucauld-en-Angoumois) 

 Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 

 Associations 

 Maisons de retraite / hôpitaux (statuts public, associatif, ou privé) 

 Les centres culturels financés en fonctionnement, proposant des spectacles en dehors de leur 

commune de référence 

 Autres organismes de droit privé 

DESCRIPTION DU REGLEMENT 

Soutien à la diffusion ponctuelle de spectacles professionnels 

CRITERES D’INTERVENTION 

 Programmer un spectacle professionnel tout public, jeune public ou en EHPAD ou établissement 

de santé 

 Le spectacle pourra être gratuit pour le public sous réserve que l’organisateur assure 30 % 

d’autofinancement 

 Demande limitée à 4 aides par bénéficiaire par année civile 

CONDITIONS D’INTERVENTION 

Même gratuit pour le public, le budget prévisionnel doit comporter un autofinancement ≥ 30 % du total 

(billetterie, buvette…). 

Nota : les spectacles comme les carnavals, les artistes de notoriété nationale (dits « têtes d’affiches »), les 

kermesses, les repas-spectacles et repas-dansants sont exclus de ce dispositif. 

Chaque proposition de spectacle devra, dans son budget prévisionnel (en subvention ou en valorisation), 

faire apparaître une demande auprès de la commune et l’EPCI du lieu de diffusion du spectacle. 

Le Département se réserve toutefois un avis d’opportunité sur le projet financé. 



Dépense éligible : cachet artistique et frais techniques ou scéniques hors frais annexes (transport, 

hébergement, restauration, Sacem…). 

MODE DE CALCUL 

Taux d’intervention pour les spectacles : 

 30 % du cachet artistique et frais techniques ou scéniques hors frais annexes (transport, 

hébergement, restauration) pour toutes les compagnies professionnelles 

 40 % du cachet artistique et frais techniques ou scéniques hors frais annexes (transport, 

hébergement, restauration) pour :  

- les compagnies aidées à la création par le Département  

- les spectacles à l’attention du jeune public 

- les spectacles en faveur des personnes résidant en maisons de retraite ou en établissements 

spécifiques (hôpital, IME…) 

Plafond de subvention : 1 000 euros par représentation 

Plancher de subvention pour les spectacles tout public : 500 euros 

Plancher de subvention pour les spectacles jeune public et sénior : 300 euros 

Limitée à 4 demandes par bénéficiaire et par année civile 

 

Si un organisme présente une véritable programmation comportant plusieurs représentations (au moins 3) 

pour lesquelles le calcul de la subvention serait inférieur aux seuils, le cumul des aides pourra être proposé. 

PIECES A FOURNIR SUR LE PORTAIL Subventions16 

 la demande « aide à la diffusion d’un spectacle » sur le site Internet du Département 

www.lacharente.fr 

 s'il s'agit d'une collectivité territoriale, l’extrait de délibération portant sur cette action 

 le budget prévisionnel spécifique (modèle fourni sur www.lacharente.fr) 

 le contrat signé établi avec la Compagnie faisant engagement de chacune des parties ou la 

simulation des charges auprès du GUSO 

 les devis détaillés des coûts techniques 

 les supports de communication 

 le contrat d’engagement républicain signé (pour les associations) 

 pour les associations et les organismes de droits privés, susceptibles de bénéficier d’une 

subvention supérieure à 23 000 € pour laquelle la conclusion d’une convention est obligatoire, le 

Fichier des Ecritures Comptables (FEC) est à fournir lors du dépôt de la demande de subvention. 

Celui-ci est disponible sur vos logiciels de comptabilité et auprès de vos experts comptables. 

 

Il est demandé à chaque partenaire qui sollicite l’accompagnement et/ou le soutien financier du 

Département de la Charente de promouvoir l’égalité femmes-hommes dans la préparation, le déroulement 

et le bilan des actions financées. Cela devra se traduire dans la transmission de données qualitatives et 

quantitatives sexuées sur le public visé, le public touché et/ou la mobilisation des équipes sur l’égalité 

femmes-hommes.  

COMMUNICATION 

Le logo du Département devra apparaitre sur les supports de communication (flyers, affiches…) 

MODALITES D’INSTRUCTION ET DE VERSEMENT 

Modalités particulières d’instruction 

Pour les besoins de l’instruction, vous disposez d’un délai de 15 jours pour répondre aux demandes de 

pièces complémentaires. 

Modalités de versement : en une seule fois, à la notification de décision ou dès signature de la convention, 

sous réserve de la complétude du dossier 

En cas de versements multiples (acompte + solde), le versement du solde se fera à la réception du compte 

rendu financier de l’action subventionnée. Pour les associations avec lesquelles une convention est conclue, 

ce compte rendu sera accompagné, si nécessaire, de la liste des clés de répartition utilisées et des comptes 

détaillés par activités ou actions de la structure.  

Caducité : au 30 juin de l'année suivante celle de l'attribution 



DEPOT D’UNE DEMANDE SUR LE PORTAIL Subventions16 

Ce portail est accessible depuis le site institutionnel www.lacharente.fr dans la rubrique « Portail citoyen». 

Pour déposer une demande sur le portail subventions, vous devez utiliser le télé-service : Culture - 

Subventions de fonctionnement ou d'investissement 

INFOS PRATIQUES 

Date limite de dépôt des demandes : 3 mois avant la représentation 

Service Développement culturel : Julie VONARX – jvonarx@lacharente.fr - Tél : 05 16 09 72 94 
  Nathalie GALLOUX – ngalloux@lacharente.fr – Tél : 05 16 09 72 96 

Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à nous contacter à l'adresse suivante : 

www.lacharente.fr > portail citoyen > contactez-nous 

Eco-charte : Pour vous guider dans l’élaboration de votre projet, le Département a rédigé une charte 

reprenant les thèmes de l’Agenda 2030 : Consulter l’ éco-charte 

 

http://www.lacharente.fr/
mailto:jvonarx@lacharente.fr
mailto:ngalloux@lacharente.fr
https://www.lacharente.fr/le-departement/les-actions-du-departement/action-culturelle/#c175

